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Résumé 

Le présent rapport contient uniquement la compilation des réponses concernant l’art. 12b AP-

OELP.  

Un grand nombre de participants sont expressément d’accord avec l’émolument de 20 francs 

proposé. Un canton refuse la proposition du Conseil fédéral. D’autres participants à la consul-

tation approuvent en revanche la révision mais font remarquer que le montant de l’émolument 

proposé est trop bas et qu’il devrait être augmenté de manière appropriée, par exemple à 

35 fr. 90, à au moins 37 francs, ou encore à 40 ou 50 francs. 

 

1 Généralités 

La procédure de consultation sur l’avant-projet de révision de l’ordonnance sur les émoluments 

perçus en application de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et faillite (OELP) a été 

ouverte le 11 avril 2018 et s’est achevée le 13 juillet 2018. Les cantons, les partis politiques 

représentés à l’Assemblée fédérale, les organisations faîtières des communes, des villes, des 

régions de montagne et de l’économie œuvrant à l’échelle nationale ainsi que d’autres orga-

nisations intéressées ont été invités à participer. 

 

Ont répondu 25 cantons, 2 partis politiques, 14 organisations et autres participants. La pré-

sente synthèse porte sur un total de 51 prises de position. 

 

Sept organisations ont expressément renoncé à se prononcer1. 

 

2 Liste des participants à la consultation 

Une liste des cantons, partis et organisations qui ont répondu se trouve en annexe. 

 

3 Avant-propos 

Le présent rapport contient uniquement la compilation des réponses concernant l’art. 12b AP-

OELP car cette disposition doit entrer en vigueur le 1er janvier 2019 pour que l’art. 8a, al. 3, 

let. d, LP, dont l'entrée en vigueur a déjà été fixée par le Conseil fédéral au 1er janvier 2019, 

puisse être mis en œuvre. Les prises de position portant sur les autres dispositions de l’avant-

projet seront compilées ultérieurement dans un autre rapport et publiées après que le Conseil 

fédéral en aura pris acte. 

 

4 Prises de position sur l’art. 12b AP-OELP 

Un grand nombre de participants sont expressément d’accord avec l’émolument de 20 francs 

proposé 2. Un canton refuse la proposition du Conseil fédéral3. D’autres participants à la con-

sultation approuvent en revanche la révision mais font remarquer que le montant de l’émolu-

ment proposé est trop bas4 et qu’il devrait être augmenté de manière appropriée, par exemple 

                                                
1  Cf. liste en annexe. 
2  AG, AI, AR, BE, BS, FR, GE, GR, NE, OW, TG, ZG; PS; FER, DCS. 
3  SH. 
4  BL, BE, GL, JU, NW, SG, SO, VS, VD, ZH; HEV, CPPFS, KdSZ, UNIL; vgbd, VGBZ. 
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à 35 fr. 905, à au moins 37 francs6, ou encore à 407 ou 50 francs8. Une association a aussi exigé 

que le montant de l’émolument soit réétudié sous l’angle de la couverture des coûts9. 

 

Certains participants ont critiqué la répartition et le règlement des frais et suggéré que les frais 

soient répercutés sur le créancier poursuivant sous certaines conditions ou même de manière 

générale10. 

 

Enfin, d’aucuns ont exigé que l’organe de haute surveillance LP émette une directive pour 

l’application de la nouvelle disposition11. 

 

5 Publicité 

Conformément à l’art. 9 de la loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de consultation 

(RS 172.061), le dossier soumis à consultation, les avis exprimés par les participants – après 

l’expiration du délai de consultation – et enfin, le rapport des résultats de la consultation – 

après que le Conseil fédéral en a pris acte – sont accessibles au public. Les prises de position 

peuvent être consultées dans leur intégralité auprès de l’Office fédéral de la justice. 

 

  

                                                
5 NW 
6  JU 
7  GL, SG; VGBZ 
8  SG, SO, VD, ZH; UNIL; vgbd 
9  HEV 
10  Caritas, CP, FRC, DCS 
11  NW, SG; CPPFS, KdSZ 
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Annexe 

 

Liste des organismes ayant répondu 

Cantons 

AG Aargau / Argovie / Argovia 

AI Appenzell Innerrhoden / Appenzell Rh.-Int. / Appenzello Interno 

AR Appenzell Ausserrhoden / Appenzell Rh.-Ext. / Appenzello Esterno 

BE Bern / Berne / Berna 

BL Basel-Landschaft / Bâle-Campagne / Basilea-Campagna 

BS Basel-Stadt / Bâle-Ville / Basilea-Città 

FR Freiburg / Fribourg / Friburgo 

GE Genf / Genève / Ginevra 

GL Glarus / Glaris / Glarona 

GR Graubünden / Grisons / Grigioni 

JU Jura / Giura 

LU Luzern / Lucerne / Lucerna 

NE Neuenburg / Neuchâtel 

NW Nidwalden / Nidwald / Nidvaldo 

OW Obwalden / Obwald / Obvaldo 

SG St. Gallen / Saint-Gall / San Gallo 

SH Schaffhausen / Schaffhouse / Sciaffusa 

SO Solothurn / Soleure / Soletta 

SZ Schwyz / Svitto 

TG Thurgau / Thurgovie / Turgovia 

TI Tessin / Ticino 

UR Uri 

VD Waadt / Vaud 

VS Wallis / Valais / Vallese 

ZG Zug / Zoug / Zugo 

ZH Zürich / Zurich / Zurigo 

 

Partis politiques 

PS Sozialdemokratische Partei der Schweiz SP 
Parti Socialiste Suisse PS 
Partito Socialista Svizzero PS 

UDC Schweizerische Volkspartei SVP 
Union Démocratique du Centre UDC 
Unione Democratica di Centro UDC 
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Organisations intéressées et particuliers 

Caritas Caritas Schweiz 

CP Centre patronal 

CPPFS Konferenz der Betreibungs- und Konkursbeamten der Schweiz 
Conférence des préposés aux poursuites et faillites de Suisse 
Conferenza degli ufficiali di esecuzione e fallimenti della Svizzera 
Conferenza dals funcziunaris da scussiun e falliment da la Svizra 

DCS Schuldenberatung Schweiz 
Dettes Conseils Suisse 

FER Fédération des Entreprises Romandes 

Forum PME KMU-Forum 
Forum PME 
Forum PMI 

FRC Fédération romande des consommateurs 

HEV Hauseigentümerverband Schweiz 

KdSZ Konferenz der Stadtammänner Zürichs  

UNIL Université de Lausanne 

USS Schweizerischer Gewerkschaftsbund 
Union syndicale suisse 
Unione sindacale svizzera 

USAM Schweizerischer Gewerbeverband SGV 
Union suisse des arts et métiers USAM 
Unione svizzera delle arti e mestieri USAM 

vgbd Verband der Gemeindeammänner und Betreibungsbeamten Bezirk 
Dielsdorf 

VGBZ Verband der Gemeindeammänner und Betreibungsbeamte des 
Kantons Zürich 

 

 

Ont renoncé à prendre position : 

 Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police 
(CCDJP) 

 Union patronale suisse (UPS) 

 Association des Communes Suisses 

 Union des villes suisses 

 Association suisse de l’économie immobilière 

 Association suisse des magistrats de l’ordre judiciaire 

 Travail.Suisse 
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